Les personnels enseignants et non enseignants de la cité scolaire La Fayette de Brioude réunis le lundi 19 juin en réunion d’information syndicale avec les syndicats SE-UNSA, SNES-FSU et FNEC FP FO, dénoncent la mise en place du pacte, destiné à pallier les défaillances de l’État en matière de remplacement et remettant en cause notre statut.

Nous dénonçons le discours mensonger du président de la République et de son gouvernement : toutes les absences ne seront pas systématiquement remplacées à la rentrée grâce au pacte. C’est un leurre pour les parents d’élèves et l’opinion publique qui traduit une grande méconnaissance de nos établissements et un profond mépris pour la dimension pédagogique de nos métiers : comme si un remplacement pouvait s’improviser au pied levé.

Ce ne sont pas non plus les 1,5% d’augmentation du point d’indice annoncés qui permettront de compenser les plus de 20% de pouvoir d’achat perdus sur les 20 dernières années. 

Ce pacte va induire entre les collègues des concurrences, alors que nous avons besoin de collectifs de travail. Il va encore aggraver les inégalités salariales entre les hommes et les femmes, alimentées par les primes et les missions supplémentaires.

Le pacte va désorganiser les établissements et mettre en péril certains dispositifs et certaines missions existantes. Il vise à mettre en place des réformes qui donnent à l’école une orientation contraire à ses missions. En effet, l'école publique et laïque a une mission émancipatrice bien plus ambitieuse avec un accès à une culture commune pour toutes et tous.

Nous opposons au « pacte » notre revendication d’une augmentation immédiate de 10% de la valeur du point d’indice, sans contrepartie, comme le président Macron l’avait annoncée ! Le Président trouve 413 milliards d’euros pour l’armée, il doit pouvoir trouver de quoi rémunérer correctement les enseignants français ! 

A ce propos, nous dénonçons aussi la volonté de généralisation du Service National Universel sur le temps scolaire et de son financement sur le budget de l’Education nationale. Quelle ironie de subir des politiques d’austérité qui contraignent les postes, les dédoublements… quand l’Education nationale est capable d’allouer plus de 140 millions d’euros à la militarisation des élèves !

Enfin, nous nous alarmons de l’annonce de la forte baisse de la dotation en A.E.D. pour la rentrée 2023 au lycée qui va contraindre des personnels à des temps partiels non souhaités.

Pour toutes ces raisons, nous, les personnels de la cité scolaire La Fayette de Brioude, réunis ce jour :
· exigeons l’abandon du pacte et la revalorisation sans contrepartie de tous les personnels
· refusons la mise en place du S.N.U. sur le temps scolaire et sur les budgets de l’Education Nationale
· exigeons une dotation en A.E.D. à la hauteur des besoins.


Brioude, le 19 juin 2023.
